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n° 268 004 du 8 février 2022

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. JACOBS

Avenue de la Couronne 88

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juillet 2021 par x, qui déclare être de nationalité malienne, contre la

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 01 février 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. JACOBS, avocat, et M. K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne, d’origine ethnique bambara et de

religion musulmane. Vous êtes née le 31 décembre 1992 à Kita, dans la région de Kayes. Vous affirmez

ne pas être militante d’un parti politique ou d’une association dans votre pays d’origine.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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A l’âge de un an, vous êtes excisée, ce qui vous cause des douleurs au ventre dès le début de vos

règles. Durant votre enfance, vous êtes également scolarisée durant neuf années, avant de devoir

arrêter pour aider votre mère au marché.

En 2019, votre mariage religieux avec votre cousin paternel, [M.K.], est célébré dans la concession de

vos parents sans que vous ne compreniez que cette célébration vous concernait et sans avoir donné

votre accord. Vous êtes ensuite emmenée chez votre époux, avec qui la cohabitation se passe mal, ce

dernier vous maltraitant et vous violant. Ces mauvais traitements entrainent par ailleurs un séjour chez

vos parents le temps de soigner vos blessures, avant de retourner vivre avec votre mari, celui-ci ayant

promis à vos parents de ne plus vous faire de mal. Votre retour ne fait cependant qu’aggraver les

choses et vous subissez alors ces sévices quotidiennement.

Un jour où votre mari est aux champs, vous vous servez de vos économies pour prendre la fuite et vous

vous réfugiez chez une de vos anciennes clientes du marché, à Bamako. Une fois chez elle, vous

entamez les démarches pour quitter votre pays, aidée de votre jeune oncle paternel et de votre tante

vivant en Belgique, déjà au courant de votre situation et qui avait récemment fait en sorte que votre

cousine, [Ma.], vienne la rejoindre pour fuir un mariage forcé également. Lorsque la date de votre départ

est fixée, vous retournez une dernière fois à Kita, en cachette, pour dire au revoir à vos parents et à

votre oncle et revenez à Bamako.

Le 28 août 2019, vous quittez le Mali légalement en avion et arrivez le jour même en Belgique où vous

rejoignez votre tante et votre cousine. Vous introduisez une demande de protection internationale, le 18

septembre 2019 auprès de l’Office des Etrangers. Vous vivez dans un premier temps chez votre tante,

mais la société de logements sociaux hébergeant cette dernière refuse que vous et votre cousine

restiez, en raison de votre statut administratif et de la taille de son logement. Vous vous installez alors

en centre d’accueil Fedasil.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez les copies d’un certificat

médical attestant d’une excision de type 3 daté du 09 janvier 2020, de votre attestation d’arrivée

(annexe 3) émise par la commune de Blankenberge le 02 septembre 2019, d’une lettre de refus de

modification de la composition du ménage rédigée par la société de logements sociaux belge

hébergeant votre tante en date du 15 octobre 2019 et d’une attestation de lésions datée du 23 juillet

2020.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord qu'il n'y a pas d'éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.

En effet, bien que vous répondiez, à l'Office des étrangers, le 24 octobre 2019, préférer être interrogée

par des hommes pour la suite de votre procédure, vous ne donnez aucune justification pour soutenir

cette préférence (voir dossier administratif). En outre, le Commissariat général constate que lors de

votre premier entretien personnel, l'Officier de protection vous explique qu'il n'a pas été possible

d'accéder à votre requête et vous demande si vous êtes d'accord d'être entendue par une femme, et

que vous répondez que cela ne vous pose aucune problème (voir notes de l'entretien personnel du

13/07/20, pp. 1-2).

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort toutefois de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef un crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre

pays d’origine.

De fait, à la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre que votre mari

forcé, [M.K.] vous tue, car il profère des menaces à votre encontre et qu’il pratique le maraboutage.
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Vous ajoutez que vous craignez également, du fait de son influence et de la peur qu’il inspire chez les

autres, que vos parents vous forcent à retourner chez lui et que les habitants de votre ville lui indiquent

où vous vous trouvez. Vous indiquez enfin qu’en raison de votre excision et de ses conséquences sur

votre santé, vous avez peur, en cas de retour au Mali, de ne pas être soignée aussi bien qu’en Belgique

et de rencontrer des difficultés médicales lors de l’accouchement le jour où vous tomberez enceinte (voir

notes de l’entretien personnel du 09/10/20, pp. 6 et 12).

Concernant vos craintes liées à votre mariage forcé, le Commissariat général relève dans un

premier temps que les informations objectives à sa disposition viennent d’emblée largement entamer la

crédibilité de votre récit (voir farde « infos pays », document n° 1). En effet, au cours de vos

déclarations, vous affirmez avoir été mariée de force religieusement en 2019 à [M.K.], un vieil homme

d’une cinquantaine d’années, cultivateur et marabout, avec qui vous viviez à Kita. Vous affirmez avoir

pris la fuite à son insu afin de rejoindre Bamako pour préparer les documents nécessaires à votre

demande de visa, avec l’aide de votre oncle paternel et de votre tante qui vit en Belgique (voir notes de

l’entretien personnel du 13/07/20, pp. 7-9, 12, 15-17). Or, à la lecture des documents constituant votre

demande de visa pour l’Europe en date du 29 juillet 2019, le Commissariat général observe de

nombreuses contradictions relatives au vécu que vous relatez. Il y constate ainsi la présence de votre

extrait d’acte de mariage, indiquant que votre mariage a été célébré le 28 mai 2018, qu’il s’agit d’un

mariage civil, à la commune, que votre époux n’est né qu’en 1978, réside à Lafiabougou, l’un des

quartiers de la commune IV de Bamako (voir farde « informations sur le pays », document n° 2), et

exerce la profession d’agent de sécurité. Ces informations sont confirmées à la lecture de ses

documents d’identité également présents. Le formulaire de demande renseigne également une adresse

de contact vous concernant située à Lafiabougou, à l’instar de celle de votre mari reprise dans les

différents documents. Plus encore, le Commissariat général relève que votre dossier visa contient une

autorisation maritale de voyager rédigée par votre époux, laissant dès lors apparaitre que celui-ci était

au courant de votre départ pour l’Europe et avait marqué son accord. Confrontée à ces informations,

vous ne fournissez qu’une série d’explications peu convaincantes et improbables, à savoir que le [M.K.]

repris sur ces documents est en fait le frère cadet de votre mari vivant à Kati qui porte le même nom que

lui, qu’il vous avait fait signer des documents durant votre mariage à la demande de votre mari, mais

que vous ne saviez pas de quoi il s’agissait et que c’est votre oncle paternel qui avait demandé à ce

jeune frère de vous fournir l’autorisation maritale de voyager durant la préparation de votre départ (voir

notes de l’entretien personnel du 09/10/20, pp. 7-9). Il est toutefois à noter qu’interrogée au préalable

sur l’ensemble de vos démarches pour obtenir ce visa pour l’Europe, vous ne mentionnez à aucun

instant l’intervention du frère cadet de votre époux (voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, pp.

15-17). En outre, alors que vous affirmez que le frère de votre mari vous avait emmenée signer des

documents à Kati où il vivait, les informations reprises dans cette demande indiquent bel et bien une

résidence à Bamako pour [M.K.] et non à Kati, ville en périphérie de Bamako (voir farde « informations

sur le pays », document n° 3) et votre extrait d’acte de mariage a été établi à Kita et pas à Kati. Il est

également peu crédible et invraisemblable aux yeux du Commissariat général que vous ayez été mariée

civilement à votre beau-frère, plutôt qu’à votre mari à la demande de ce dernier, fait sur lequel vous ne

fournissez par ailleurs qu’une série de justifications hypothétiques et particulièrement vagues (voir notes

de l’entretien personnel du 09/10/20, p. 8-9).

Le fait que vos parents décident de vous marier à vingt-six ans seulement est aussi particulièrement

étonnant dans le cadre d’un mariage forcé. Interrogée quant aux raisons d’un mariage aussi tardif, vous

expliquez que vous deviez normalement vous marier à un autre de vos cousins, [A.N.], que vous étiez

d’accord d’épouser parce qu’il n’était pas vieux, mais que celui-ci était décédé avant que votre union ne

soit scellée (voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, p. 9). Le Commissariat général constate

néanmoins que votre explication ne convainc pas, dans le sens où celle-ci soulève une nouvelle

contradiction importante à l’analyse de vos propos. De fait, il relève que vous déclariez quelques

minutes plus tôt n’avoir jamais entendu parler de mariage vous concernant avant l’annonce de votre

mariage forcé (voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, p. 8).

Par ailleurs, vous expliquez, au cours de vos déclarations, avoir pu bénéficier d’un soutien de la part de

vos parents et de votre famille dans le cadre de votre fuite pour la Belgique et de la mise en œuvre de

celle-ci. En effet, vous indiquez qu’ils étaient au courant de votre volonté de fuir votre mariage et ne

mentionnez aucune volonté de leur part de vous empêcher de partir, votre oncle paternel vous aidant

même dans vos démarches pour obtenir votre visa. Vous mentionnez également continuer à entretenir

de bonnes relations avec vos parents depuis votre arrivée en Belgique (voir notes de l’entretien

personnel du 13/07/20, pp. 13-17 et du 09/10/20, pp. 2-3). Face à ces constats, le Commissariat général

estime qu’il n’est pas permis d’établir qu’un tel comportement positif à votre égard puisse être considéré
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comme crédible et cohérent dans le cadre d’un mariage forcé, au sein duquel les traditions et l’honneur

de la famille prennent par essence le dessus. Le Commissariat général relève en outre que vous

affirmez que votre oncle qui vous a aidée dans vos démarches a une fille, [Ma.], qui se trouve

également en Belgique, car elle a fui le mariage forcé auquel elle était destinée peu de temps avant

votre propre départ (voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, p. 15). Interrogée sur les raisons

pour lesquelles votre oncle vous aide vous, alors que sa propre fille a pris la fuite pour des raisons

similaires, vous expliquez dans un premier temps que vous vous entendiez bien et qu’il ne voulait pas

que vous restiez avec votre mari et ajoutez que sa fille n’avait pas été mariée. Relancée sur la même

interrogation, vous finissez par répondre sommairement que ce n’était pas lui qui décidait du mariage de

sa fille, mais les aînés et que lui ne pouvait pas dire non (voir notes de l’entretien personnel du

13/07/20). Les circonstances de l’arrivée de votre cousine en Belgique, de même que la redondance de

ce soutien parental et familial, selon vos dires, achèvent de convaincre le Commissariat général de

l’incompatibilité entre votre profil familial et la possibilité que vous ayez grandi dans un contexte

particulièrement traditionnel.

Au surplus, le Commissariat général constate que votre profil éducationnel et familial souffre d’une

dernière contradiction de taille, à savoir la réalité de votre niveau d’instruction. De fait, alors que vous

affirmez avoir dû arrêter l’école après neuf années pour des raisons économiques (voir notes de

l’entretien personnel du 13/07/20, p. 5), il convient de remarquer que la copie de votre fiche descriptive

individuelle Nina (« carte Nina ») mentionne que vous étiez étudiante et élève au moment de son

émission (voir farde « informations sur le pays », document n°1). Or, bien que la date à laquelle cette

carte vous a été délivrée ne soit pas lisible, la photo reprise sur celle-ci tend à indiquer que vous étiez

adulte au moment de son édition, de même que les informations objectives au sujet de la carte Nina qui

indiquent qu’elle n’a été distribuée qu’à partir de 2013 (voir farde « informations sur le pays », document

n°4), ce qui veut donc dire que vous étiez âgée d’au moins 21 ans lorsque vous l’avez reçue et que

votre scolarité s’avère dès lors plus longue que ce que vous déclarez. Confrontée à cette contradiction,

vos explications selon lesquelles vous auriez dû aller faire cette carte Nina dans une école et qu’on

aurait indiqué que vous étiez étudiante parce que vous l’aviez faite dans une école ne suffisent pas à

convaincre le Commissariat général (voir notes de l’entretien personnel du 09/10/20, p. 7). Cette

dernière information, en plus de renforcer la conviction du Commissariat général quant à l’absence d’un

profil traditionnel au sein de votre famille, vient en outre porter atteinte à votre crédibilité générale, en

laissant à penser que vos lacunes et inconsistances ne peuvent dès lors être justifiées par un faible

degré d’instruction.

Ainsi, lorsqu’il s’agit de vous exprimer sur l’annonce de votre mariage, vous affirmez qu’on vous met au

courant après que le mariage a été célébré dans votre concession familiale à votre insu, alors que vous

étiez présente sur place et que toute votre famille était conviée à la cérémonie. Interrogée sur les

questions que cette cérémonie avait pu susciter de votre part, vous expliquez que vous ne vous doutiez

de rien et ne vous étiez pas posé de questions à ce sujet car c’est comme cela que ça se fait chez vous

(voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, p. 7). Aux yeux du Commissariat général, il n’est

toutefois pas vraisemblable qu’une cérémonie de mariage se déroulant à votre domicile et en votre

présence ne vous ait à tout le moins pas amenée à vous interroger sur les personnes qui se mariaient à

cet instant. A noter que vous mentionnez également que vous n’aviez pas observé de changements

dans l’organisation de la maison avant la cérémonie (voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, p.

8), ajoutant à l’incohérence de vos propos, dans le sens où il est peu probable qu’une telle cérémonie,

accompagnée d’un repas pour toute votre famille n’ait pas engendré un minimum de préparatifs les

jours précédant l’événement.

Pour ce qui est de votre mari, le Commissariat général signale d’entrée la présence d’une contradiction

de taille quant à son lien de parenté avec vous. En effet, alors que vous affirmez dans un premier temps

que votre époux est le fils du frère (de même père et de même mère), de votre père (voir notes de

l’entretien personnel du 13/07/20, p. 9), vous revenez sur cette information au moment où l’Officier de

protection vous demande pour quelle raison votre mari ne porte dès lors pas le même nom de famille

que vous. De fait, vous commencez par répondre sur un tout autre sujet que celui de la contradiction

relevée avant que votre avocate n’intervienne pour expliquer qu’il s’agit du fils d’un frère de votre père

de la même mère, mais pas du même père, information que vous confirmez dans la foulée.

Réinterrogée une dernière fois à ce sujet, vous confirmez finalement cette dernière version (voir notes

de l’entretien personnel du 13/07/20, p. 10). Néanmoins, tant l’explication induite par votre avocate que

le fait que l’interprète mentionne clairement vous avoir demandé à plusieurs reprises préalablement s’il

s’agissait bien d’un frère de votre père, de même père et de même mère, ce que vous aviez alors

confirmé, convainquent le Commissariat général du caractère contradictoire de vos propos. En outre,
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invitée à décrire votre mari, vous vous contentez de répondre brièvement qu’il est grand, costaud et plus

clair que vous (voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, p. 10). Conviée à vous exprimer ensuite

sur la manière dont il se comportait avec vous et ce que vous aviez vécu durant votre mariage, vous

vous montrez peu consistante, mentionnant dans des déclarations très générales et peu précises qu’il

était méchant avec vous, qu’il vous maltraitait avec un fouet lorsque vous refusiez d'avoir des rapports

sexuels avec lui ou qu'il n'était pas satisfait de vous, qu’il vous empêchait de voir votre famille, qu’il ne

vous donnait pas à manger, ne vous habillait pas et ne vous soignait pas pour vos douleurs au ventre,

hormis un médicament que vous n’aviez pas pris pensant qu’il allait exploser, mais également qu’il

continuait à vous menacer, vous et votre famille actuellement. Le Commissariat général relève

également qu’alors que vous affirmez que celui-ci s’est remarié après votre départ, vous n’êtes pas à

même de fournir la moindre information sur sa nouvelle épouse, bien que votre mari soit un membre de

votre famille, avec laquelle vous êtes pourtant encore en contact. Vous n'apportez aucun élément

pertinent et consistant au cours de votre second entretien personnel lorsqu'il vous est demandé, à

plusieurs reprises, de vous exprimer au sujet des problèmes rencontrés au cours de votre mariage forcé

(voir notes de l’entretien personnel du 13/07/20, pp. 10-11 et du 09/10/20, pp. 3-4, 9-10).

Pour terminer, afin de soutenir vos propos relatifs à votre mariage forcé, vous déposez la copie d’une

attestation de lésions, rédigée par le docteur [H.V.], en date du 23 juillet 2020 (voir farde « documents »,

document n° 4). Celle-ci y constate la présence de plusieurs cicatrices que vous attribuez à des coups

reçus par votre mari, à savoir à la cuisse droite, au sourcil droit, au menton et à la main gauche. Le

Commissariat général ne peut toutefois pas se baser sur cette attestation pour considérer que les

lésions constatées ont effectivement été causées de la manière invoquée lors de votre entretien. En

effet, le docteur [V.] ne certifie à aucun moment la cause de ces lésions et n’établit de lien, autre que

vos propres déclarations, dont la crédibilité n’a pu être établie, entre elles et les maltraitances dont vous

faites état.

Par conséquent, au terme de l’analyse de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général ne peut

que constater qu’il se trouve dans l’impossibilité d’établir l’existence de craintes fondées et crédibles

liées à votre mariage forcé allégué.

Concernant vos craintes au sujet de votre excision, le Commissariat général constate que vous

déposez un certificat médical d'excision, rédigé par le docteur [H.V.] en date du 09 janvier 2020,

attestant d'une excision de type III, entraînant des douleurs dans le bas ventre et dans le dos lors de vos

menstruations et des difficultés à uriner, pour laquelle vous avez été mise en lien avec une clinique pour

une possible intervention chirurgicale afin de traiter vos plaintes cliniques à ce sujet (voir farde «

documents », document n° 1).

Pour votre part, vous justifiez le dépôt de cette attestation en expliquant que lorsque vous étiez dans

votre pays, vous aviez mal au ventre et qu’on vous soignait avec les médicaments des noirs et que

lorsque vous êtes arrivée en Belgique, vous avez expliqué avoir des douleurs abdominales et avez été

prise en charge médicalement. Les médecins vous ont alors dit que ces douleurs étaient liées à votre

excision et que cela pouvait créer un danger en cas d’accouchement. Vous ajoutez que c’est à ce

moment-là que vous avez pris conscience de la gravité de votre excision (voir notes de l’entretien

personnel du 13/07/20, pp. 17-18 et du 09/10/20, p. 10). Vous indiquez ensuite que votre excision

représente un danger pour vous, car vous ne pouvez pas avoir accès aux mêmes médicaments qu’en

Belgique au Mali, que vous pourriez avoir des problèmes et subir une grande opération lors de

l’accouchement si vous avez des enfants et que si vous avez des filles, elles seront excisées aussi (voir

notes de l’entretien personnel du 13/07/20, p. 18 et du 09/10/20, pp. 10, 12).

Le Commissariat général estime néanmoins que les craintes que vous exprimez au sujet de votre

excision ne constituent pas une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave dans

votre chef en cas de retour dans votre pays d’origine. En effet, il y a lieu de spécifier que si une

mutilation génitale féminine est une atteinte physique particulièrement grave, qui est irréversible et dont

les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la

femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué résulte des conséquences ou des effets

secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est, de ce

seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à

l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés. La protection

internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une

protection contre de possibles persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents
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à une persécution antérieurement subie. La reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la

Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et

psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est indépendante

du statut juridique de l’intéressée.

Partant, votre excision ne peut à elle seule permettre que vous soit octroyée une protection

internationale, pas plus que le fait que vous ne bénéficieriez pas des mêmes soins médicaux au Mali

qu’en Belgique, du fait de l’absence de soins médicaux qualitatifs et de moyens financiers suffisants ; en

effet, cette difficulté d'accès aux soins n'est aucunement liée à l'un des critères de lien avec la

Convention de Genève. Pour ce qui est du reste de vos craintes, relatives aux problèmes que vous

pourriez rencontrez lors votre accouchement et de l’excision de vos filles si vous en avez un jour, force

est de constater que ces dernières s’avèrent purement hypothétiques et fondées sur une série de

suppositions.

Plus encore, le Commissariat général, au regard de l'ensemble de vos déclarations, n'est pas en

mesure d'établir qu'il existerait une crainte fondée de persécution ou un risque réel d'atteinte grave dans

votre chef du seul fait que vous ayez subi une excision de type III, à savoir une infibulation dans votre

petite enfance. En effet, celui-ci relève que vous n'émettez aucune crainte directe reliée à cette

infibulation ou aux pratiques traditionnelles qui pourraient en découler (voir notes de l’entretien

personnel du 13/07/20, pp. 17-18 et du 09/10/20, pp. 6, 10-13). Par ailleurs, les informations objectives

à sa disposition ne font aucunement état de l'existence de procédures de ré-infibulation au Mali (voir

farde « informations sur le pays », documents n° 5 et 6). Enfin, pour rappel, vous n'avez pas été en

mesure de rendre crédibles vos déclarations tant au sujet de votre environnement familial que de votre

mariage forcé et des craintes qui en découleraient. Dès lors, en l'absence de craintes formulées à ce

sujet de votre part, mais également d'informations objectives qui indiqueraient l'existence d'un risque de

nouvelle persécution liée à votre excision et de l'existence d'un contexte familial traditionnel crédible, le

Commissariat général ne peut que statuer sur l'absence de craintes relatives à votre excision de type III

en cas de retour dans votre pays d’origine.

Enfin, vous remettez également, dans le cadre de votre demande de protection internationale, les

copies de deux documents vous ayant été délivrés en Belgique, à savoir votre attestation d’arrivée

(annexe 3) émise par la commune de Blankenberge le 02 septembre 2019 et une lettre de refus de

modification de la composition du ménage rédigée par la société de logements sociaux belge

hébergeant votre tante en date du 15 octobre 2019 (voir farde « documents », documents n° 2 et 3).

Cependant, hormis le fait de fournir une série d'indications administratives sur votre parcours de vie en

Belgique, ces documents s'avèrent non pertinents dans l'analyse de votre demande de protection

internationale et ne viennent dès lors nullement modifier les considérations posées supra.

En dernier lieu, il ressort des informations en possession du Commissariat général (voir le COI Focus

Mali - Situation sécuritaire, du 30 octobre 2020) disponibles sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/ rapporten/coi_focus_mali._situation_securitaire_20201030.pdf ou

https://www.cgra.be/fr) que les conditions de sécurité au Mali présentent un caractère complexe,

problématique et grave.

Sur le plan politique, des élections législatives ont eu lieu en mars et avril 2020 et, suite à la publication

des résultats, une contestation massive s’est déclenchée dans la rue. Une dernière manifestation

organisée le 10 juillet 2020 à Bamako a dégénéré et fait quatorze morts parmi les protestataires.

Le 18 août 2020, une mutinerie s’est produite dans deux garnisons près de Bamako. Les militaires ont

pris le pouvoir, arrêté le président, le premier ministre ainsi que plusieurs responsables de l’Etat. De

nouveaux président, vice-président et premier ministre ont été désignés pour assurer une transition de

dix-huit mois avant l’organisation des nouvelles élections.

Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Mali fait actuellement

face à des violences diverses. Il peut s’agir d’attaques des groupes terroristes, d’affrontements

ethniques, ou de banditisme.

Selon les experts, les forces de défense et de sécurité maliennes et les forces internationales ont été

constamment ciblées par des attaques asymétriques commises par des groupes terroristes. La pose

d’engins explosifs improvisés (EEI), en particulier le long des principales routes d’approvisionnement du
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pays mais aussi sur les routes secondaires, a continué à faire des victimes en 2020 et est restée la

principale menace contre toutes les forces.

Une dynamique ethnique sous-tend la violence et oppose, dans la majorité des cas, des Peuls aux

Dogons dans le centre du pays et les populations arabes et songhaï, dans le nord. Le facteur religieux

semble quant à lui secondaire dans ce conflit. La situation sécuritaire au Mali s’est dégradée dans le

courant de l’année 2020.

La situation sécuritaire qui prévaut dans le sud du pays, doit être distinguée de celle, plus

problématique, qui prévaut actuellement dans le nord et le centre du Mali.

Si une expansion des activités des groupes terroristes a été constatée par la MINUSMA durant le

premier trimestre de l’année 2020 dans le sud du pays, seules huit attaques asymétriques ont été

enregistrées dans cette partie du pays, dont six dans la région de Kayes et deux dans la région de

Sikasso. Bien qu’ayant visé les FDSM, ces attaques ont fait deux victimes civiles. Dans le courant du

deuxième trimestre, des attaques plus fréquentes du GSIM ont eu lieu contre les postes de police et de

gendarmerie. En juillet 2020, dans la région de Koulikoro, un gendarme a été tué et un civil blessé dans

l’attaque de la brigade de gendarmerie de Massigui. Le sud du pays est également confronté à une

augmentation de la criminalité et du banditisme. En juillet 2020, un chauffeur a été tué sur la route de

Ségou par des individus armés et de « nombreux braquages à répétition » ont eu lieu à Bamako. Dans

son rapport du 29 septembre 2020, le SG-NU affirme que la situation des droits humains s’est

détériorée entre juin et septembre à cause de la violence extrémiste, des opérations antiterroristes, de

la violence communautaire et des violences lors des manifestations à Bamako. Des manifestations anti-

gouvernementales ont eu lieu après les élections notamment à Bamako, Kayes et Sikasso. Le 10 juillet

2020, une manifestation d’ampleur qui s’est tenue à Bamako a dégénéré entre les protestataires et les

forces de l’ordre et a fait, selon un premier bilan, 11 morts et plus de 100 blessés.

Il ressort des informations objectives à la disposition du Commissariat général que, si le sud du pays est

confronté à des incidents sécuritaires liés au terrorisme et au banditisme organisé, ces actes de

violence sont ciblés et restent limités dans le temps et dans l’espace. Ces actes de violence dans le sud

du Mali ne constituent pas une violence sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée.

Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement dans le sud du Mali, que

ce soit à Kita, ville dont vous êtes originaire et où se trouve votre famille, située dans la région de Kayes

ou à Bamako, ville où le Commissariat général a établi que vous résidiez avec votre époux au moment

de votre départ pour la Belgique (voir farde « informations sur le pays », document n° 1 et notes de

l’entretien personnel du 13/07/20, p. 3), ne constitue pas une situation de « violence aveugle » au sens

de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Par conséquent, en raison des éléments développés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à rendre

crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. De même, le Commissariat

général estime qu’il n’y a pas lieu de croire qu’il existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, paragraphe 2, de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Thèse de la requérante

2. La requérante prend un moyen unique « de la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du
15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles
195 à 199 du Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié du HCR 1979 de
l'article 26 de l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son
fonctionnement des principes généraux de bonne administration lequel implique un devoir de minutie et
de l'erreur d'appréciation ».
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Ainsi, elle estime que « la seule évocation d'imprécisions voire de contradictions, ne [suffit] pas pour
démontrer, à suffisance de fait et de droit, l’absence de persécutions à [son] encontre » et ce d’autant
plus qu’à son sens, « il est immédiatement tangible à la seule lecture des rapports d’audition que
l’audition a été objectivement "difficile" ». Du reste, elle estime que la partie défenderesse « ne
démontre pas […] en quoi [s]a demande d’asile […] serait étrangère aux critères de la Convention de
Genève ».

Aussi estime-t-elle pouvoir « être considérée comme appartenant au groupe social des femmes
maliennes ayant déjà subi une mutilation génitale imposée et en l’espèce importante et invalidante, ,
auxquelles est ou a été imposé un mariage forcé , subissant des violences domestiques au sein de la
famille et qui tentent de récupérer leur corps et leur esprit, en deux mots leur intégrité physique et
mentale en faisant choix de fuir », précisant avoir fui son pays de « crainte de continuer de se faire
tabasser et […] de tombée enceinte des viols répétés que lui impose son époux » [sic].

Quant aux informations contenues dans son dossier d’introduction de demande de visa abordées par la
partie défenderesse dans la décision entreprise, la requérante « reconnaît avoir "inventé" l’existence
d’un hypothétique beau-frère auquel elle aurait été mariée et homonyme de son époux légal » et
soutient avoir « totalement perdu pied lorsque la question du visa a été abordée ». En tout état de
cause, elle certifie avoir été mariée civilement et religieusement, et maintient que son mariage s’est
déroulé à son insu et sans son assentiment.

Dès lors, elle considère que « les reproches du CGRA quant à une inconsistance du récit ne paraissent
pas trouver écho dans le dossier administratif, bien au contraire » et que ses « éventuelles lacunes […]
ou les zones d’ombre dans son récit, ne sauraient cependant occulter la réalité de ses craintes,
fondées, à l’égard de son époux imposé, de sa famille, de sa communauté, étant acquis que la partie
requérante ne dispose en aucun cas de l’éducation et de la santé suffisante que pour se soustraire à
leurs exactions et que les autorités maliennes sont peu enclines à intervenir dans le cadre de violences
domestiques, conjugales ou parentales ». Revenant sur son époux, elle affirme qu’il « cumulait […] deux
jobs, un d’agent de sécurité en ville […] et un comme agriculteur » et que, partant, « les contradictions
ne sont […] qu’apparentes et […] un examen plus approfondi aurait pu lever la méprise ».

Se disant « constante » dans ses déclarations, la requérante affirme que « [s]es craintes sont […] bien
présentes et ravivées encore en Belgique par les problèmes gynécologiques mis en évidence ». A cet
égard, elle reproche à la partie défenderesse, d’une part, d’avoir minimisé l’impact de l’excision par elle
subie et, d’autre part, de ne pas avoir entrepris de « recherches complémentaires et plus approfondies
permettant de comprendre et d’appréhender [s]a problématique réelle ». Elle lui fait encore grief de ne
tenir compte « ni du contexte social ni du contexte culturel » de son mariage forcé allégué. Elle précise,
sur ce point, « [q]ue la prévalence du mariage forcé au Mali tout comme les mutilations génitales
demeure extrêmement forte ».

Affirmant n’avoir « aucun allié au sein de sa propre famille », la requérante se dit « totalement isolée ».

Elle conclut que ses déclarations « sont cohérentes et doivent être considérées comme satisfaisantes »
avant de reprocher à la partie défenderesse des arguments qu’elle qualifie de « faibles ».

Enfin, elle renvoie à toute une série d’informations objectives relatives notamment aux mariages
précoces et aux violences conjugales au Mali.
Elle mentionne enfin « que par ailleurs la situation sécuritaire au Mali va se dégradant progressivement
de sorte que depuis un an la région de Kayes est passé en zone « rouge » selon la classification
française de risques terroristes liés au djihad… ». Elle estime que la partie défenderesse « n’analyse
pas la situation d’une femme vulnérable en cas de retour, dans ce contexte ».

3. Au dispositif de sa requête, la requérante demande au Conseil, à titre principal, d’annuler la décision
entreprise et de renvoyer l’affaire devant la partie défenderesse. A titre subsidiaire, elle demande de
réformer la décision entreprise et de lui reconnaitre la qualité de réfugiée ou la protection subsidiaire.

III. Appréciation du Conseil

III.1. Considérations préalables

4.1. Le Conseil observe d’emblée que la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation est
claire et intelligible et permet à la requérante de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée. Les
développements de la requête démontrent d’ailleurs qu’elle ne s’y est pas trompée. Le moyen n’est
donc pas fondé en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et de
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980.
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4.2. La requérante soulève la violation des articles 195 à 199 du Guide des procédures et critères à
appliquer pour déterminer le statut de réfugié (Genève, HCNUR, 1979, rééd. 1992). Ce guide
n’énonçant pas de règle de droit, il n’a pas de valeur légale en tant que telle mais une simple valeur
indicative, il ne possède donc aucune portée contraignante. Dès lors, sa violation ne peut pas être
invoquée utilement comme moyen de droit.

4.3. Enfin, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 26 de l’arrêté royal du
11 juillet 2003, à défaut d’expliquer en quoi la décision attaquée aurait violé cette disposition.

III.2. Examen de la demande

5. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa
demande.

6. En l’espèce, la requérante a produit devant la partie défenderesse une attestation d’excision, une
attestation de constat de lésions ainsi que deux documents délivrés par la commune belge de
Blankenberge.

Concernant l’attestation délivrée le 9 janvier 2020 constatant une excision de type III entraînant des
douleurs dans le bas ventre et dans le dos lors des menstruations de la requérante et des difficultés à
uriner, la partie défenderesse, qui ne remet pas cette excision en cause, fait cependant remarquer
que ce n’est qu’en Belgique que la requérante a pris conscience de la gravité de son excision, invoquant
les dangers qu’elle encourrait au Mali où elle ne pourrait bénéficier des mêmes soins qu’en Belgique, où
elle pourrait connaitre des problèmes en cas d’accouchement et, enfin, où un risque d’excision pèserait
sur un potentiel bébé de sexe féminin dont elle pourrait accoucher. A cet égard, la partie défenderesse
estime que les craintes invoquées par la requérante ne constituent pas une crainte fondée de
persécutions ou un risque réel d’atteintes graves, rappelant que « la protection internationale offerte par
la Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles
persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution
antérieurement subie ». Quant à la difficulté à bénéficier, au Mali, de soins médicaux comparables à
ceux prodigués en Belgique, elle estime qu’elle « n'est aucunement liée à l'un des critères de lien avec
la Convention de Genève ». Enfin, elle souligne le caractère hypothétique des craintes de la requérante
en lien avec son/ses futur(s) accouchement(s) potentiel(s). D’autre part, la partie défenderesse relève
que la requérante n’a pas laissé entendre qu’elle éprouverait une crainte personnelle en lien avec son
excision et que les informations objectives en sa possession, qu’elle joint au dossier administratif (cf.
pièce numérotée 21, farde « Informations sur le pays », pièces 5 et 6) « ne font aucunement état de
l'existence de procédures de ré-infibulation au Mali ».

Concernant le constat de lésions, lequel fait état de plusieurs cicatrices, la partie défenderesse estime
ne pouvoir « se baser sur cette attestation pour considérer que les lésions constatées ont effectivement
été causées de la manière invoquée » par la requérante à l’occasion de ses entretiens personnels. Elle
précise, sur ce point, que le médecin signataire de cette attestation « ne certifie à aucun moment la
cause de ces lésions et n’établit de lien, autre que [les] propres déclarations [de la requérante], dont la
crédibilité n’a pu être établie, entre elles et les maltraitances dont [elle fait] état ».
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Concernant enfin les deux documents délivrés en Belgique, la partie défenderesse les estime dénués
de pertinence dans l’analyse de la demande de protection internationale de la requérante.

7. Le Conseil estime que les documents présentés par la requérante ont été valablement analysés par
la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et
concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

8.1. S’agissant tout d’abord de l’excision de la requérante, le Conseil relève d’emblée que cette dernière
concède spontanément que cet élément a été porté à son attention après son arrivée sur le territoire
belge, où elle a appris que les douleurs qu’elle ressentait notamment lors de ses menstruations étaient
imputables à son excision.

Elle est, depuis, suivi médicalement et invoque premièrement l’impossibilité, en cas de retour au Mali,
de bénéficier d’un tel suivi. Sur ce point, sans contester les douleurs dont souffre la requérante en
raison de la mutilation génitale subie, le Conseil ne peut que rappeler, comme le fait d’ailleurs la partie
défenderesse dans sa décision, que si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se
veut irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer
durant toute la vie de la femme qui en a été victime, ce caractère continu résulte des conséquences ou
effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est,
de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à
l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de
l’article 1er de la Convention de Genève. Le Conseil souligne encore que la reconnaissance de la qualité
de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin
aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces
souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressée. Enfin, le Conseil souligne que pour
l’appréciation d’éléments médicaux, la requérante doit s’orienter vers la procédure appropriée, à savoir
une demande d’autorisation de séjour adressée au ministre ou à son délégué sur la base de l’article 9ter
de la loi du 15 décembre 1980.

Elle invoque deuxièmement la possibilité de complications en cas de grossesse future et,
troisièmement, le risque que, si elle accouche d’une fille, cette dernière soit excisée à son tour. Ces
éléments relèvent, aux yeux du Conseil, de la pure hypothèse, de sorte qu’il estime ne pas avoir à se
prononcer à leur égard.

8.2. S’agissant ensuite du constat de lésions établi le 23 juillet 2020, celui-ci fait état de plusieurs
cicatrices réparties sur le corps et le visage de la requérante et que celle-ci attribue à des coups reçus
par son époux. Ce document n’apporte aucun éclairage médical rigoureux quant à la nature, la gravité
ou le caractère récent des cicatrices qu’il constate (pour rappel, ce document a été établi près d’une
année après l’arrivée de la requérante en Belgique ; partant, il n’est pas exclu que les cicatrices
constatées soient postérieures à son arrivée) et n’établit pas que les constats séquellaires qu’il dresse
auraient pour origine fiable les mauvais traitements dont la requérante prétend avoir été victime au Mali
à l’exclusion probable de toute autre cause. Force est d’ailleurs de constater, à cet égard, que ce
document ne dresse aucun constat de compatibilité entre les cicatrices observées sur le corps et le
visage de la requérante et les causes par elle alléguées de ces cicatrices.

8.3. Le Conseil observe encore, à l’instar de la partie défenderesse dans la décision entreprise, qu’il
ressort des informations objectives constitutives du dossier d’introduction de demande de visa au nom
de la requérante, jointes au dossier administratif (cf. pièce numérotée 21, farde « Informations sur le
pays », premier document) que celle-ci a présenté, dans le cadre de ladite introduction, un document
d’autorisation de voyage signé par son époux, de même qu’une carte d’étudiant (dite « Carte Nina ») et
qu’il ressort des informations reprises dans ce dossier que le mari de la requérante est âgé de 41 ans,
qu’il est agent de sécurité et réside à Bamako, ce qui diverge singulièrement des propos de la
requérante selon lesquelles son mari serait quinquagénaire, cultivateur et marabout et résiderait à Kati.
Confrontée à ces éléments, la requérante fournit des explications que l’on peut à tout le moins qualifier
de bancales, affirmant que les documents de son dossier ont été complétés et signés par un frère cadet
et homonyme de son mari, à la demande de ce dernier mais aussi de l’oncle de la requérante qui l’aurait
aidée dans ses démarches de départ du Mali. Quant à sa carte d’étudiante, elle ne conteste pas qu’elle
ait été délivrée en 2013 mais maintient avoir été déscolarisée en 9e année, soit à l’âge de 13 ou 14 ans.
Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications, d’autant plus que la requête concède que la
requérante a menti à cet égard et « "inventé" l’existence d’un hypothétique beau-frère » au motif qu’elle
aurait « perdu pied lorsque la question du visa a été abordée » (p.7), ce qui ne peut qu’influencer
négativement la crédibilité générale qu’il convient de lui accorder.

8.4. A titre surabondant, en ce qui concerne les informations générales reproduites dans la requête –
mais non annexées à celle-ci – relatives aux mariages d’enfants et aux violences faites aux femmes au
Mali, le Conseil observe d’emblée qu’elles sont de portée générale et n’établissent pas la réalité des
problèmes que la requérante invoque dans son chef. Du reste, il rappelle que la simple invocation de la
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violation des droits de l’homme dans un pays ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que
tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il
incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être
persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des
informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce, comme il sera démontré.
Du reste, rien, dans ces informations, ne permet d’accréditer la thèse de la requête (p.5) selon laquelle
les femmes incapables d’enfanter seraient systématiquement persécutées et ostracisées au Mali, ou
encore que les autorités maliennes n’interviendraient jamais en cas de conflit familial et, a fortiori,
qu’elles contraindraient les femmes maltraitées désirant se réclamer de leur protection à retourner au
domicile conjugal.

9. Lorsque les faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante
est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du demandeur afin d’établir le
bienfondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité.
Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les
informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut
individuel et sa situation personnelle.

10. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la
décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédibles ou non établies, les craintes de la
requérante liées à son mariage forcé et aux violences conjugales subies dans le cadre de si mariage,
ainsi qu’aux conséquences de l’excision qu’elle a subie dans son enfance.

11. Le Conseil estime que les motifs de refus repris dans la décision entreprise se vérifient à la lecture
du dossier administratif et sont pertinents. Il les fait siens et constate que la requérante ne fournit, dans
sa requête, aucune argumentation convaincante ni aucun élément concret et nouveau, à même
d’invalider les conclusions de la partie défenderesse.

12.1. Dans la perspective de l’analyse des éléments avancés par la requérante en vue de l’obtention
d’un visa, le Conseil estime que la requérante à l’audience fait preuve d’un manque total de
collaboration. En effet, interrogée à l’audience en vertu de l’article 14 alinéa 3 de l’arrêté royal du 21
décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, la requérante
revient sur les affirmations portées par la requête (v. requête, p.7 notamment) selon lesquelles elle
« reconnait avoir « inventé » l’existence d’un hypothétique beau-frère auquel elle aurait été mariée et
homonyme de son époux légal » et soutient que le sieur M.K. est bien son beau-frère. La requérante
ajoute encore à la confusion en déclarant que ce beau-frère n’a pas aidé à l’obtention du visa. Puis,
dans le même temps, la requérante revient sur ses propos en indiquant qu’il n’existe qu’un M.K. à savoir
son époux légal et revient ensuite encore sur ses propos pour réaffirmer l’existence de deux personnes
dénommées M.K. (son époux et le frère de celui-ci). La requérante déclare aussi à l’audience dans le
même mouvement être à la fois analphabète et avoir suivi plusieurs années d’études. En conséquence,
à la suite de propos à ce point divergents et d’affirmations de tout et son contraire sur des éléments
d’importance, le Conseil tient le récit du mariage forcé de la requérante et son profil éducationnel pour
totalement non crédibles. Partant, les craintes exprimées dans ledit récit, point central de la demande de
protection internationale de la requérante, ne peuvent nullement être tenues pour établies.

12.2. Ainsi encore, pour autant que de besoin, s’agissant premièrement du mariage forcé allégué de la
requérante, le Conseil se rallie à la partie défenderesse et conclut à l’absence totale de crédibilité de ce
mariage. Tout d’abord, la requérante entend faire accroire que ce n’est qu’à l’âge de vingt-six ans que
ses parents auraient décidé, à son insu, de la marier à un parent de son père. Interrogée à cet égard
quant au lien de parenté unissant son mari forcé allégué à son père, la requérante déclare de manière
claire et univoque que « [s]on père et le père de [s]on mari, ce sont des frères. C'est grand frère et petit
frère de même père, même mère » (entretien CGRA du 13/07/2020). Confrontée à la différence de
patronyme entre elle et cette personne dont elle dit qu’il s’agit pourtant de son cousin paternel, le conseil
de la requérante, présent à ses côtés, soutient que le père de la requérante et celui de son mari
n’avaient pas le même père. La requérante abonde ensuite dans le sens de son conseil et ce, alors
même que l’interprète confirme les propos initiaux tenus par la requérante (entretien CGRA du
13/07/2020, p.10).Le Conseil estime que cet élément en lui-même prête à circonspection s’agissant de
la réalité du mariage forcé allégué.

Le Conseil relève une autre contradiction majeure dans les propos de la requérante puisqu’interrogée
sur un éventuel projet de mariage antérieur à celui auquel elle dit avoir été soumise, celle-ci déclare – à
nouveau de manière fluide et catégorique – que « [a]vant ça, [ses parents] ne [lui] ont jamais parlé d'un
mariage, c'est la première fois qu'on [lui] parle d'un mariage » (entretien CGRA 13/07/2020, p.8).
Pourtant, au cours du même entretien, elle soutient avoir été promise, avant le mariage allégué, à un
autre cousin, mais que le mariage n’a pu se concrétiser en raison du décès de ce dernier – lequel n’est,
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du reste, attesté par aucun début d’élément concret et probant (entretien CGRA du 13/07/2020, p.9).
Les explications proposées dans la requête ne permettent pas de lever cette contradiction.

Ce à quoi il convient d’ajouter l’invraisemblance totale des propos de la requérante selon lesquels, d’une
part, elle n’aurait pas prêté la moindre attention au mariage qui se déroulait pourtant dans sa
concession et en présence de sa famille alors qu’elle-même s’y trouvait, et dont elle n’apprendra que
plus tard qu’il s’agissait du sien, et, d’autre part, elle n’avait constaté, dans les jours précédent ledit
mariage, aucun préparatif d’aucune sorte à son domicile.

Enfin, le Conseil estime que les déclarations de la requérante ne permettent pas de conclure que celle-
ci serait issue d’une famille particulièrement traditionnaliste et, de ce fait, attachée à la pratique du
mariage forcé. En effet, questionnée, la requérante indique : i) que son père ne travaillait pas en raison
de problèmes de santé et que sa mère était le pourvoyeur principal du ménage ; ii) qu’elle-même a
travaillé aux côtés de sa mère sur les marchés pendant plusieurs années ; iii) que ses frères et sa sœur
sont tous scolarisés et ce, dans une école française ; iv) que son père ne lui a jamais imposé la moindre
restriction mais qu’elle ne disposait pas de temps pour voir ses amis en raison de son travail (entretien
CGRA du 13/07/2020, pp.12-13). De surcroît, la requérante confirme à plusieurs reprises disposer du
soutien plein et entier des membres de sa famille, à savoir ses parents, sa fratrie, et, à tout le moins, un
oncle resté au Mali et une tante en Belgique qui l’auraient aidée dans ses démarches de départ du
pays, de sorte que la requête ne peut être suivie en ce qu’elle tente de faire valoir que la requérante
n’aurait aucun « allié au sein de sa propre famille » et serait « totalement isolée » (p.10).

12.3. S’agissant deuxièmement des conséquences de l’excision subie par la requérante dans son
enfance, le Conseil renvoie d’emblée aux constats posés dans les développements qui précèdent. Il
ajoute, à l’instar de la partie défenderesse, que la requérante n’a pas invoqué de crainte en tant que
telle en cas de retour au Mali en raison de son excision, se bornant, comme déjà exposé, à faire état de
l’impossibilité d’y bénéficier des mêmes soins qu’en Belgique faute de moyens et au risque d’y
accoucher dans de mauvaises conditions, voire, d’y accoucher de filles qui seront excisées ; ces deux
derniers risques relevant donc de la supposition.

12.4. A titre surabondant, le Conseil constate qu’à plusieurs endroits de ses entretiens personnels, la
requérante laisse entrevoir les motifs réels de sa demande de protection internationale, à savoir, des
motifs d’ordre économique. Ainsi, elle déclare expressément demander l’aide de la Belgique « pour
[qu’elle] aide [s]a mère dans tout ce qu'elle est en train de faire. C'est elle qui prend la famille en
charge » et « pour [qu’elle] aussi [elle] puisse aider [s]es frères et sœur à aller à l'école », ce qu’elle
confirme d’ailleurs encore quand elle exhorte les autorités belges à l’aider « à avoir les papiers pour
rester ici, pour aider [s]a famille proche parce que là-bas pour vivre c'est difficile, pour manger c'est
difficile » (entretien CGRA du 13/07/2020, p.13). Comme développé ci-avant, les motifs économiques
sous-tendent également le souhait de la requérante de se faire soigner en Belgique, et ses déclarations
spontanées en ce sens le confirment, la requérante précisant ainsi que « si ce n'était pas en Belgique
ici, [elle] n'allai[t] jamais pouvoir [s]e faire soigner au Mali », pays où elle n’a « pas été chez le médecin »
ni à l’hôpital car sa famille n’a « pas assez d'argent pour aller à l'hôpital » (entretien CGRA du
09/10/2020, p.11). Aussi regrettables soient-elles, ces considérations sont dénuées de pertinence dans
le cadre de l’examen d’une demande de protection internationale, dès lors qu’elles sont étrangères aux
critères énoncés à l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des
réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que complétée par le Protocole relatif au statut des
réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967.

13. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous c) et e),
ne sont pas remplies par la requérante, de sorte qu’il n’y a pas à lui accorder le bénéfice du doute.

14. Dès lors que le récit des persécutions et atteintes graves produit par la requérante n’a pas été
considéré comme établi, il n’y a pas lieu d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.

15. Partant, le Conseil n’aperçoit pas de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son
pays d’origine, la requérante nourrirait une crainte fondée de persécutions ou qu’elle encourrait un
risque réel de subir des atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15
décembre 1980.

D’autre part, il n’est pas plaidé que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un
contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi, en sorte que
cette disposition ne trouve pas à s’appliquer. Sur ce point, si la requête semble reprocher à la partie
défenderesse une absence d’examen relatif à la situation sécuritaire prévalant au Mali, le Conseil
constate, pour sa part, que la décision attaquée se prononce abondamment quant à ce et que, du reste,
la requête ne fournit pas le moindre commencement d’information objective dont il pourrait ressortir
l’existence, au Mali, d’une situation de violence aveugle indiscriminée dans ce pays et, plus
spécifiquement, dans la région d’origine et/ou de provenance récente de la requérante, de sorte que ce
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grief ne peut être reçu. Enfin, les éléments d’informations annexés par la partie défenderesse à sa note
complémentaire du 4 janvier 2022 (v. dossier de la procédure, pièce n° 6) n’ont fait l’objet d’aucune
contestation sérieuse – hormis l’affirmation péremptoire et non étayée selon laquelle l’insécurité sévirait
partout au Mali – par la partie requérante à l’audience. Les informations actualisées par la partie
défenderesse ne permettent pas de modifier l’analyse proposée par cette dernière dans la décision
attaquée quant à ce.

16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
demande.

17. La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


